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	ADC 
	: Alliance des Démocrates pour le Changement
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	AMISOM 
	: Mission de l’Union Africaine en Somalie 

	AWEPA 
	: Association des Parlementaires Européens et Partenaires de l’Afrique

	BINUB 
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	BNDE 
	: Banque Nationale de Développement Economique

	BNUB 
	: Bureau des Nations Unies au Burundi

	BSR 
	: Bureau Spécial de Recherche

	CEA 
	: Communauté Est Africaine

	CEEAC 
	: Communauté  Economique des Etats d’Afrique Centrale

	CENI
	: Commission Electorale Nationale  Indépendante

	CEPGL 
	: Communauté Economique des Pays des Grands Lacs

	CNDD-FDD 
	: Conseil National pour la Défense de la Démocratie / Forces de  Défense de la Démocratie

	CNIDH 
	: Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme

	CPJ 
	: Comité pour la Protection des Journalistes

	CSLP 
	: Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte Contre la Pauvreté                

	EALA 
	: Assemblée Législative de la Communauté Est Africaine

	FDN 
	: Forces de Défense Nationale

	FNL 
	: Forces Nationales de Libération
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	: Institut National de Sécurité Sociale

	ISABU 
	: Institut des Sciences Agronomiques du Burundi 

	MSD 
	: Mouvement pour la Solidarité et le Développement

	OAG 
	: Observatoire de l’Action Gouvernementale

	O-M 
	: Ordonnance Ministérielle

	ONPR 
	: Office National des Pensions et Risques Professionnels des Fonctionnaires, des Magistrats et des Agents de l’Ordre Judiciaire

	ONU 
	: Organisation des Nations Unies

	OTRACO 
	: Office des Transports en Commun

	RPA 
	: Radio Publique Africaine

	RTNB 
	: Radio Télévision Nationale du Burundi

	SNR 
	: Service National de Renseignements

	SOSUMO 
	: Société Sucrière du MOSO

	UPD
	: Union pour la Paix et le Développement

	UPRONA 
	: Union pour le Progrès National


Chronologie des événements marquants au cours du deuxième semestre 2010
	Date       
	  Evénements



	01/07/2010

	: 48ème anniversaire de l’Indépendance Nationale

	17/07/2010



	: Arrestation suivie de la détention du Directeur et Rédacteur en chef de l’Agence de Presse en ligne « Net Press », Jean Claude Kavumbagu

	23/07/2010

	: Les élections législatives 

	28/07/2010
	: Les élections sénatoriales 

	01/08/2010



	: Congrès Extraordinaire tenue par les dissidents du parti FNL  sur autorisation du Ministre de l’Intérieur.

	16/08/2010



	: Première séance du Parlement pour la nouvelle législature 2010-2015

	26/08/2010                    
	: Investiture du Président Pierre NKURUNZIZA

	29/08/2010

	: Nomination du Gouvernement issu des élections de 2010

	02/9/2010                   
	: Présentation du programme du nouveau Gouvernement

	07/09/2010
	: Tenue des élections collinaires 

	15/10/2010
	: Première réunion du Conseil des Ministres

	05/11/2010



	: Instauration de la quadrilogie (population-administration-force 

  de l’ordre et la justice) lors d’une rencontre tenue par le Chef 

  de l’Etat Burundais à Bukeye en Province Muramvya.

	10/11/2010



	: Adoption par le Conseil de Sécurité de la résolution 1959  (2010) portant remplacement du BINUB par le BNUB « Bureau des Nations Unies au Burundi » à compter du 1er Janvier 2011.

	12/11/2010



	: Election de l’Honorable Mohamed Khalfan RUKARA en qualité  d’OMBUDSMAN. 

	23/11/2010



	: Prestation du serment de l’Honorable Mohamed Khalfan RUKARA, actuel OMBUDSMAN 

	01/12/2010



	: Le Président de la République du Burundi, Pierre NKURUNZIZA, est élu à la présidence du sommet des Chefs d’Etats de la Communauté Est Africaine. 

	31/12/2010



	: Promulgation de la loi n°1/13 du 31 Décembre 2010 portant fixation du Budget Général de la République du Burundi pour l’exercice 2011.


Résumé exécutif 
Le deuxième semestre de l’année 2010 a été caractérisé par un processus électoral biaisé. Sur le plan de la gouvernance politique, l’analyse de la situation a révélé  que le Burundi était à la croisée des chemins en matière de démocratie. Alors que des signes montraient que le processus électoral pouvait être conduit dans la transparence et l’apaisement, les burundais ont été surpris par le retrait d’une grande partie des scrutins par les partis de l’opposition. Ces derniers, sur base des éléments glanés ici et là, ont contesté les résultats des élections communales, dans un premier temps, pour se retirer par après de la course des présidentielles, laissant ainsi le candidat Pierre NKURUNZIZA seul sur le terrain de la compétition électorale.

La situation a débouché sur la création d’un nouveau mouvement politique, l’« ADC IKIBIRI», provoquant ainsi  une impasse dont le dénouement ne pouvait se concevoir qu’à travers un dialogue entre les protagonistes politiques. Visiblement, ce dialogue n’a pas eu lieu et le processus a continué comme annoncé.

Le boycott des scrutins ayant suivi les communales (les présidentielles, les législatives, les sénatoriales, les collinaires) par les partis politiques de l’opposition regroupés au sein de l’ADC-IKIBIRI a conduit à la mise en place des institutions fortement dominées par le parti au pouvoir. 

Le calendrier électoral a respecté la mise sur pied des institutions administratives du pays (le Parlement, le Gouvernement et l’Ombudsman) dont on attend les rôles effectifs. Néanmoins, des dysfonctionnements des institutions n’ont pas tardé à se révéler, notamment le retard mis dans la tenue de la première réunion du Conseil des Ministres six semaines après la formation du Gouvernement. 

L’indépendance de la magistrature est restée sous l’emprise de l’Exécutif. L’appareil judiciaire poursuivra surtout le harcèlement des professionnels des médias, des leaders des partis politiques de l’opposition et des activistes de la société civile, malgré un clin d’œil des observateurs nationaux et internationaux au sujet du respect des libertés publiques et des droits humains. Sur le plan de la gouvernance administrative, le deuxième semestre 2010 a été caractérisé par une insécurité persistante et des violations des droits humains. En effet, après la constatation des résultats des élections communales de mai 2010, les membres des politiques de l’opposition, certains  journalistes, et certains membres de la société civile n’ont pas eu la facilité dans l’organisation de leurs activités quotidiennes. 
Tout au long de cette période, jusqu’à aujourd’hui, les autorités burundaises ont toujours procédé à des arrestations arbitraires accompagnées quelque fois de torture, à la banalisation et à l’obstruction des activités des partis politiques de l’opposition ainsi que le harcèlement des membres de la société civile. Toutes ces manœuvres constituent une intimidation pure et simple que le Gouvernement actuel exerce contre toute personne ou organisation qui ne roule pas de son côté. C’est ainsi que la plupart des leaders de ces partis et même leurs militants ont opté pour fuir le pays parce qu’ils sentaient leur sécurité physique menacée. 

Les partis politiques non engagés dans la course des élections ou qui s’y sont retirés ont été interdits d’action par le Ministre de l’Intérieur. Ce qui a constitué une violation grave de la Constitution, des textes internationaux ratifiés par le Burundi ainsi que  de la loi organisant le fonctionnement des partis politiques au Burundi. Par ailleurs, outre les menaces des éventuelles attaques des terroristes Al Shabaab somaliens, des rumeurs font état de l’existence d’une rébellion en gestation, pendant que les officiels parlent de « bandits armés ».

Enfin, l’on assiste à une certaine impasse dans la mise en place des mécanismes de justice transitionnelle et dans la création de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme au Burundi (CNIDH).

Le chapitre de la gouvernance économique et sociale au cours du second semestre 2010 reste marqué par la nécessité réitérée d’améliorer la gestion des ressources publiques.  En effet, il s’agit d’un semestre particulièrement marqué par des actes de corruption et de malversations économiques sans commune mesure. La mise sous verrou de quelques gros poissons de la République n’arrive pas à éradiquer la corruption malgré la déclaration du Chef de l’Etat sur la tolérance zéro lors de son investiture à la magistrature suprême à son second mandat.

Les bailleurs de fonds classiques du Burundi ont pointé du doigt cette mauvaise gouvernance économique allant jusqu’à mettre en garde les hautes autorités de ce pays et à les inviter à prêcher par le bon exemple. De même, les  conditions de vie de la population  sont  restées précaires avec une extrême pauvreté aggravée par  la flambée des prix. Au niveau social, l’absence de dialogue social s’est manifestée notamment par la décision unilatérale du Ministre de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale de supprimer la note « élite » dans la gestion des carrières des fonctionnaires. 

L’on peut néanmoins saluer la mesure de l’INSS, l’un des organismes de sécurité sociale le plus ancien au Burundi de rehausser les cotisations au régime des pensions et au régime des risques professionnels ainsi que le plafond des salaires soumis à cotisation des mêmes régimes. Un léger mieux pourrait  donc être ressenti chez les assurés sociaux.

Face aux problèmes liés à l’éducation, des réformes profondes à tous les niveaux s’imposent. Par ailleurs, les conflits fonciers, la destruction de l’environnement,  la mauvaise gestion des entreprises étatiques, la grogne des fonctionnaires, …telles sont les quelques autres préoccupations de la population au cours du deuxième semestre 2010. De manière générale, la situation au deuxième semestre 2010 montre que le pays est à la croisée des chemins en matière de la démocratie et de la promotion de la bonne gouvernance. 
Face à cet état de choses, le rapport recommande ce qui suit :

Au Parlement 

· Assurer le contrôle effectif de l’action gouvernementale ;

· Accorder un temps suffisant à l’analyse du projet de loi budgétaire qui est d’ailleurs l’une de ses missions constitutionnelles.
Au Gouvernement

· Transmettre à l’Assemblée Nationale et dans les délais requis le projet de loi budgétaire ;

· Mener un dialogue politique et social à tous les niveaux de la vie de la nation ;

· Prendre des mesures pour lutter contre toute forme de criminalité;

· Prendre des mesures pour que la politique de santé et de sécurité sociale soit accessible à toutes les couches de la population ;

· Libérer les prisonniers d’opinion ;

· Prendre des mesures pour stabiliser les prix des produits et des services de base;

· S’abstenir de s’immiscer dans le fonctionnement interne des partis politiques et de l’appareil judiciaire;
· Mettre en place les mécanismes de justice transitionnelle.
Aux leaders politiques 

· Eviter la cristallisation, la surenchère et l’intolérance politique.
Aux organisations de la société civile 

· Etre proactif ;

· Travailler en synergie pour faire aboutir le plaidoyer.

Aux partenaires du Burundi 

· Accompagner le Burundi dans la consolidation de la paix, de la réconciliation nationale et le développement du pays;

· Accompagner le Burundi dans la promotion de la culture de la redevabilité et de la bonne gestion de la chose publique.

0. Introduction générale 
0.1.  Contexte

Entre mai et septembre 2010, le Burundi a mené un processus électoral en plusieurs étapes. Le premier scrutin s’est déroulé au niveau communal le 24 mai 2010. Les élections présidentielles ont eu lieu le 28 juin 2010. Les législatives ont suivi le 23 juillet 2010 et les sénatoriales en date du 28 juillet 2010. Enfin, les élections des chefs de collines et de quartiers du 7 septembre 2010 ont clôturé le cycle. 

Ces élections ont été taxées par certains leaders politiques d’entachées de fraudes, en témoigne la formation d’un camp des déçus de ce processus électoral qui se sont coalisés en une  « Alliance des Démocrates pour le Changement », ADC –IKIBIRI en sigle.

Sur le plan de la gouvernance politique, le boycott des scrutins ayant suivi les communales (les présidentielles, les législatives, les sénatoriales, les collinaires) par les partis politiques de l’opposition regroupés au sein de l’ADC - IKIBIRI a conduit à la mise en place des institutions fortement dominées par le parti au pouvoir : l’Exécutif, le Législatif, le Judiciaire et l’Ombudsman.

Sur le plan de la gouvernance administrative, le deuxième semestre 2010 a été caractérisé par des arrestations, des détentions arbitraires, des violations manifestes des droits humains. Ces actes se manifestent par un mauvais traitement infligé aux journalistes, aux membres des partis politiques de l’opposition et aux militants de la société civile. Sur le plan sécuritaire, la situation a été très préoccupante et la folie meurtrière a repris sa fureur, plus particulièrement pendant la période électorale. En témoigne les assassinats, les lancements de grenade, les incendies de permanences de certains partis politiques, les empoignades entre jeunes zélés, partisans membres des mouvements intégrés aux partis politiques qui ont été enregistrés à certains moments. 

Enfin, la gouvernance économique et sociale est principalement marquée par des actes de malversations économiques et de corruptions qui gangrènent encore le pays malgré l’avertissement sur la « tolérance zéro » lancé par le Président de la République à l’occasion de son investiture à la magistrature suprême pour  son deuxième mandat.  Cela entraîne une pauvreté extrême chez la plupart de citoyens, un manque de produits de première nécessité, bref un malaise social sans nom.

0.2. Articulation du rapport

Ce rapport d’observation s’articule autour de trois chapitres dont le premier porte sur la gouvernance politique, suffisamment dominée par le processus électoral et la mise en place des institutions politiques et administratives du pays.

Le deuxième chapitre traite de la gouvernance administrative au deuxième semestre 2010. Il retrace que d’une manière générale la situation sécuritaire est préoccupante en raison des actes de violences répétitifs accentués tandis que les libertés publiques et les droits humains sont régulièrement bafoués. 

Enfin, le troisième chapitre parle de la gouvernance économique et sociale. A ce niveau, un constat amer  fait état de  la dilapidation des biens publics et d’une paupérisation provoquant un malaise social dont on attend les remèdes. L’analyse se termine par une conclusion générale ainsi que des recommandations en vue de promouvoir une bonne gouvernance au Burundi.

0.3. Objectifs du rapport 

L’objectif global du rapport est de contribuer à la promotion d’une bonne gouvernance politique, économique et sociale fondée sur des valeurs et des pratiques d’intégrité et de transparence dans la gestion des affaires publiques.

Les objectifs spécifiques visés par l’étude sont notamment de :

· faire une analyse approfondie des aspects de la gouvernance politique, administrative, économique et sociale qui caractérisent le deuxième semestre de l’année 2010 avec un accent particulier sur le processus électoral et la gestion des ressources publiques ;

· dégager des forces et des faiblesses de la gouvernance au cours du deuxième semestre 2010 ;

· analyser les discours et autres déclarations faites au cours de cette période pour dégager les écarts entre les engagements et les réalisations ;

· et enfin, faire des propositions de solutions pour asseoir une gouvernance juste et démocratique au Burundi.

0.4. Méthodologie adoptée
La méthodologie utilisée pour la production de ce rapport a combiné l’analyse documentaire, bibliographique et des entretiens avec des personnalités ciblées pour leurs compétences ou les positions qu’elles occupent dans les institutions. Le choix a été guidé aussi par la nature des informations recherchées auprès de ces personnes. 

Pour dégager la chronologie des grands faits, nous avons recouru aux informations publiées et diffusées dans les médias, les sites web écrivant sur le Burundi et aux textes de lois en vigueur au Burundi.

Pour certains aspects techniques ou spécifiques, il a été nécessaire de rechercher les informations et les données dans certains services publics ou auprès de certaines organisations de la société civile.

Chapitre 1. La gouvernance politique : Un processus électoral biaisé 
Le processus électoral amorcé au premier semestre 2010 a été clôturé au second semestre 2010 par la mise en place des institutions politiques et administratives ainsi que celle de l’Ombudsman. A travers ces élections, les Burundais espéraient consolider la paix et la sécurité difficilement acquises. Cependant, l’on constatera qu’il s’agit des élections biaisées, un processus entaché de plusieurs irrégularités au regard de la situation qui prévalait avant, pendant et après les élections.  Cette situation a conduit au boycott du reste de scrutins, après les communales, par les partis politiques de l’opposition regroupés au sein de l’Alliance des Démocrates pour le Changement « ADC-IKIBIRI », raison pour laquelle on est fatalement en présence des institutions à caractère monolithique.

1.1. Période pré-électorale : Un mauvais départ du processus

Le rapport d’observation de la gouvernance du premier semestre 2010 a focalisé l’attention sur les élections qui présageaient des controverses et des risques tous azimuts. En témoignent les tensions et les confrontations entre certains partis politiques qui ont été constatées. 

Avant l’organisation proprement dite de ces élections, le Président de la République ne cessait d’affirmer, dans ses différentes déclarations, son engagement pour rassurer quant à la transparence et la sérénité qui devraient caractériser les élections de 2010 : « Nous vous assurons que ces élections seront libres, transparentes, apaisées et se dérouleront dans un environnement serein
», a-t-il affirmé.

En dépit de ce discours qui se voulait rassurant, des inquiétudes ne manquaient pas au regard de ce qui s’observait sur terrain. Ainsi, on a assisté à une série de manœuvres du parti au pouvoir visant à augmenter ses chances de gagner les élections. La  liberté et la transparence des scrutins étaient devenus problématiques car le parti au pouvoir était visiblement décidé à gagner par tous les moyens. 

Cela s’est traduit notamment par la majoration des cautions de 500% surtout pour les candidats présidents de la République, le refus de l’utilisation d’un bulletin de vote unique, la persécution, le harcèlement et l’arrestation des membres et responsables des partis de l’opposition, la terreur exercée par les jeunes du parti CNDD –FDD « Imbonerakure », les tentatives de déstabilisation des partis politiques concurrents par le pouvoir en place, etc.

1.2. Période électorale : Une période tumultueuse

1.2.1. Les élections communales : Déroulement controversé

L’engagement solennel du Président Pierre NKURUNZIZA de faire du processus électoral de 2010 un rendez-vous mieux réussi que celui de 1993 et de 2005 a vite été battu en brèche par le déroulement controversé des élections communales.

Durant ce processus, la neutralité de la CENI a été remise en cause et le Ministre de l’Intérieur est devenu plus partisan que jamais. C’est notamment lors de la distribution des cartes nationales d’identité et du recensement électoral où des cafouillages ont été rapportés. A cela s’ajoutent certaines activités présidentielles dénoncées par l’opposition comme le début de la campagne électorale avant l’heure, les travaux communautaires qui se sont transformés en véritables meetings du CNDD-FDD. La CENI a gardé son silence et aucun rappel à l’ordre n’a été donné, encore moins une sanction. 

Le calendrier électoral qui était serré a été retouché à plusieurs reprises, ce qui a entraîné des chevauchements et a suscité des soupçons. De même, les élections communales avaient une allure des présidentielles car aucun programme n’a été présenté à la  population.

C’est également le même constat qu’a fait Human Rights Watch en déclarant que  « Bien que les partis d'opposition n'aient pas présenté de preuves concrètes d'une fraude massive, le fait que la Commission nationale électorale Indépendante (CENI) n'ait pas publié les procès-verbaux du décompte des voix dans chaque bureau de vote en violation de la loi électorale, fait peser des soupçons sur l'intégrité du processus
 ».

Le constat est renforcé par la contestation des partis politiques de l’opposition qui ont réclamé l’accès aux procès -verbaux mais en vain.

L’on soulignera enfin que l’élection des Administrateurs communaux n’a pas été aisée suite au retrait des partis de  l’opposition de ce processus
. 
1.2.2. Les élections présidentielles et la réélection de Pierre NKURUNZIZA : un quasi - referendum

Les présidentielles ont eu lieu  le 28 juin 2010. Le candidat Pierre NKURUNZIZA, Président de la République sortant, était seul au départ et en toute logique, seul à l’arrivée d’un scrutin qu’il devait gagner sans grand risque en raison du boycott de ce scrutin par l’opposition protestant contre les "fraudes massives" qui auraient entaché les élections communales du 24 mai 2010.

Selon la CENI, il a été élu avec 91,62% des suffrages exprimés, tandis que près de 77% d’inscrits ont voté. De son côté, la plate - forme de l’opposition a fait savoir qu’elle n’allait pas reconnaître le Chef de l’Etat qui sera issu des présidentielles du 28 juin 2010. Les   observateurs internationaux ont jugé que le scrutin s'était bien déroulé en dépit de quelques difficultés techniques tout en regrettant l’absence de compétition pluraliste.

1.2.3. Les élections législatives et sénatoriales : Scrutins sans enjeu mais sous tension 

Les législatives se sont déroulées en date du 23 juillet 2010. Le parti au pouvoir, le CNDD-FDD, était assuré de l'emporter haut la main et de rafler la grande majorité des sièges à l'Assemblée Nationale en raison du boycott de l'opposition.

Comme pour les présidentielles, la consigne de l’opposition de boycotter le processus électoral a été respectée d’une façon générale. C’est à compte goutte que les gens se présentaient pour voter, bien qu’on puisse souligner  que certains bureaux ont enregistré une participation avoisinant les cinquante  pour cent, à la fin du scrutin, la tendance générale était maintenue à trente pour cent et n’allait pas  atteindre  les 40%
.

L’UPRONA a, de son côté, décidé de mettre fin au boycott électoral et l’opinion n’a fait qu’en prendre  acte. 
La mission d'observation électorale de l'Union européenne et la délégation belge ont salué la bonne tenue de ce scrutin qui s'est déroulé dans le calme, tout en dénonçant la multiplication des arrestations dans les rangs de l'opposition qui boycottait le scrutin et les nombreuses atteintes aux libertés publiques
.

Enfin, l'élection de nouveaux sénateurs s’est faite au suffrage universel indirect par les élus communaux en date du 28 juillet 2010 et le parti au pouvoir au Burundi, le CNDD-FDD, a remporté une victoire écrasante aux sénatoriales avec 32 des 34 sièges en jeu, en raison du boycott de ce scrutin par les partis de l’opposition.
1.2.4. Les collinaires : un scrutin politisé
Plus de 38 000 candidats dont 8700 femmes se sont fait élire pour diriger les 2905 collines que compte le Burundi. 
En date du 7 septembre 2010, le peuple burundais a voté pour  les chefs des collines ou des quartiers et en même temps leurs conseillers. Les media ont rapporté que le taux de participation a été faible par rapport aux précédents scrutins.

L’on est en droit de regretter  l’ingérence du parti au pouvoir dans la campagne et dans l’élection des chefs des collines et des quartiers. Le parti au pouvoir a voulu politiser les élections collinaires alors que la Constitution et le Code électoral désignent ces élections comme étant indépendantes des partis politiques. 

1.3. Les institutions politiques et administratives au lendemain des élections 

1.3.1. Le Parlement : Une institution quasi monolithique

La Constitution de la République du Burundi dispose que « l’Assemblée nationale est composée d’au moins cent députés à raison de 60% de Hutu et de 40% de Tutsi, y compris un minimum de 30% de femmes, élus au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans et de trois députés issus de l’ethnie Twa cooptés conformément au code électoral.

Au cas où les résultats du vote ne reflètent pas les pourcentages sus - visés, il est procédé au redressement des déséquilibres y afférents au moyen du mécanisme de cooptation prévu par le code électoral.

Le nombre de candidats à élire par circonscription est fixé par la loi électorale proportionnellement à la population 
».
La  législature actuelle compte 106 députés. Trois partis politiques ont des représentants dans la chambre basse du Parlement Burundais. Il s’agit du Conseil National pour la Défense de la Démocratie - Forces de Défense de la Démocratie (CNDD-FDD), de l’Union pour le Progrès National (UPRONA) et du parti SAHWANYA FRODEBU NYAKURI. Ces partis politiques ont respectivement totalisé 81, 17 et 5 députés conformément à la Constitution de la République du Burundi.

Après  la cooptation de trois députés de l’ethnie Twa, de deux Tutsi et d’un Hutu, la configuration ethnique de l’Assemblée Nationale élue le  23 juillet 2010 est de 62 Hutu, 41 Tutsi et 3 Twa. Parmi eux, l’on note la présence de 34 femmes, soit 32,07%.

L’on se souviendra que l’Assemblée Nationale héritée des législatives de 2005 était composée de 118 députés. 

S’agissant de la Chambre haute du Parlement, la Constitution de la République du Burundi prévoit que « le Sénat est composé de :
1) Deux délégués de chaque province, élus par un collège électoral composé de membres des Conseils communaux de la province considérée, provenant de communautés ethniques différentes et élus par des scrutins distincts ;

2) Trois personnes issues de l’ethnie Twa ;

3) Les anciens Chefs d’Etat.

Il est assuré un minimum de 30% de femmes. La loi électorale en détermine les modalités pratiques, avec cooptation le cas échéant
 ». 
Seuls deux partis politiques ont participé aux sénatoriales à savoir le Conseil National pour la Défense de la Démocratie- Forces de Défense de la Démocratie (CNDD-FDD) et l’Union pour le Progrès National (UPRONA). 

Le parti présidentiel a raflé la presque totalité des sièges. Sur 34 sénateurs élus dans 17 circonscriptions électorales correspondant aux 17 provinces du Burundi, 32 proviennent du parti présidentiel, le CNDD-FDD, et les deux autres sont de l’UPRONA. 

Seuls trois sénateurs provenant de la communauté Batwa ont été cooptés et l’équipe des élus a été complétée par 4 anciens Chefs d’Etat qui sont membres de droit du Sénat burundais de par la loi présentement en vigueur. 

Cela  a porté à 41 l’effectif total des sénateurs de cette législature avec une présence inhabituelle de 19 femmes au sein de cette institution. La configuration ethnique de cette chambre est également équilibrée avec  19 Hutu, 19 Tutsi et 3 Twa.

On sent dès le départ et eu égard à cette composition, une force exorbitante du parti au pouvoir et une faiblesse sans commune mesure du côté des autres partis siégeant au Parlement, ce qui réduit sensiblement le débat démocratique

Il sied de signaler que le Sénat sortant était, quant à lui, composé de 51 membres, soit  dix sénateurs  de plus que l’actuel, tandis que l’Assemblée Nationale actuelle compte douze Députés de moins par rapport  à celle du mandat précédent.
1.3.2. L’Exécutif : Un pouvoir peu rassurant

Deux mois après son élection, le Président de la République Pierre NKURUNZIZA a été investi le  26 août 2010. Il a alors prononcé un discours à la nation dans lequel il a expliqué les éléments clés du programme de son gouvernement centré sur le renforcement de la paix, de la sécurité et de la démocratie, la bonne gouvernance, le développement socio-économique et la coopération internationale.

Il a rassuré les Burundais qu’il allait être le chef de l’Etat de tous, de ceux qui l’ont élu et de ceux qui n’ont pas voté pour lui, « pour l’intérêt de la démocratie »
. Cependant, l’opposition n’était pas pour autant rassurée de ce processus électoral « biaisé, marqué par de fraudes massives et un manque de transparence
 ». 

Les Ministres membres de la nouvelle équipe gouvernementale ont prêté serment en date du 30 août 2010 au Palais des Congrès de KIGOBE. Cette équipe Gouvernementale est composée de 21 Ministres dont 9 femmes, soit 42%. Le nombre de porte - feuilles ministériels demeure malgré tout élevé pour un petit pays comme le Burundi. 

Bien que la mise en place du Gouvernement ait été faite dans les délais prévus par la loi, des questions se sont posées sur son efficacité au regard du temps anormalement mis pour tenir la première réunion du Conseil des Ministres.

En effet, après la nomination du Gouvernement intervenue le 29 août 2010, le premier Conseil des Ministres n’a eu lieu que du 14 au 15 octobre 2010, soit six semaines plus tard. Cela a suscité beaucoup d’interrogations alors que son urgence était justifié par la nécessité de définir les missions de plusieurs ministères dont la structure et les attributions avaient entre – temps changé à cause notamment de la fusion de la plupart d’entités ministérielles.
Les partis de l’opposition  ont exprimé leur déception au sujet de la reconduction de la quasi-totalité des membres du gouvernement sortant. Selon eux, la reconduction de certains membres de l’ancien gouvernement est un signe avant coureur que le discours pourtant prometteur du Président de la République ne sera pas appliqué à la lettre car ceux qui devraient l’appliquer sont ceux qui sont pointés du doigt
. 

S’agissant de la nomination des ambassadeurs, d’aucuns ont dénoncé le fait qu’il n’y a eu aucune  femme désignée comme Ambassadeur. En effet, "pour des postes aussi importants, ne pas tenir compte du quota minimum de 30 % prévus dans la constitution du pays signifie qu’on réserve peu d’égard ou d’attention à la femme burundaise
 ». 

Il s’agit d’une pratique discriminatoire qui a été décriée par l’Association des Femmes Juristes du Burundi (AFJB)
, une violation flagrante de la Constitution de la République du Burundi et autres instruments internationaux que le Burundi a ratifiés. Cette pratique a contrarié l’engagement du Président de la République qui avait affirmé que « les femmes seront bien représentées dans tous les secteurs de la vie nationale, en tenant compte de leurs compétences 
».

1.3.3. L’Ombudsman : des interrogations sur sa neutralité

L’Institution de l’Ombudsman est consacrée par l’Accord d’Arusha pour la paix et la réconciliation au Burundi
 et la Constitution de la République du Burundi
. 

Aux termes de l’article 237 de la Constitution, « L’Ombudsman reçoit les plaintes et mène des enquêtes concernant des fautes de gestion et des violations des droits des citoyens commises par des agents de la fonction publique et du judiciaire et fait des recommandations à ce sujet aux autorités compétentes. Il assure également une médiation entre l’Administration et les citoyens et entre les ministères et l’Administration et joue le rôle d’observateur en ce qui concerne le fonctionnement de l’administration publique. L’organisation et le fonctionnement de son service sont fixés par la loi ».

L’article 238 poursuit en précisant que « l’Ombudsman dispose des pouvoirs et des ressources nécessaires pour s’acquitter de ses fonctions. Il présente chaque année un rapport à l’Assemblée nationale et au Sénat. Son rapport est publié dans le Bulletin officiel du Burundi ».

L’article 239 prévoit à son tour que « L’Ombudsman est nommé par l’Assemblée Nationale à la majorité des trois quarts de ses membres. Sa nomination est sujette à approbation par le Sénat à la majorité de deux-tiers de ses membres. Son mandat est de six ans non renouvelable ».

L’élection de Cheick Mohamed Khalfan RUKARA à ce poste a provoqué l’indignation et le boycott de cette élection par des députés de l’UPRONA et des députés de l’ethnie « Batwa ». Non seulement les parlementaires issus du parti UPRONA et ceux se réclamant de l’ethnie twa ne lui ont pas accordé leurs suffrages, mais ils ont claqué la porte de l’hémicycle au moment du vote, ce qui est une protestation plus spectaculaire que s’ils s’étaient seulement abstenus ou avaient procédé par un voté négatif.

En date du 23 novembre 2010, l’Honorable Mohamed  Khalfan RUKARA  a solennellement prêté serment pour ses nouvelles fonctions d’Ombudsman et a juré d’être "impartial" dans son travail. 

L’élection de l’Ombudsman a inquiété ceux qui ne sont pas membres du parti au pouvoir. Son mode d’élection a  révélé que même pour d’autres grands dossiers qui seront proposés au Parlement pour le vote, ces derniers  passeront sans susciter un débat contradictoire suite aux membres du parti au pouvoir majoritairement représentés. 

En outre,  pour  une large opinion, le fait que l’Ombudsman  soit un grand militant du CNDD - FDD, vice-président du conseil des sages et représentant légal d’une radio - télévision au service du parti au pouvoir,  lui enlève illico cette neutralité et cette indépendance que l’on attendait d’un médiateur.

1.3.4. Le pouvoir Judiciaire : Une magistrature largement tributaire de l’Exécutif

Au cours de son nouveau mandat, le Magistrat Suprême a, à plusieurs reprises, affirmé son souci d’assurer « une justice indépendante, celle qui fonctionne sans aucune pression, une justice qui n’a pour maître que la loi
 ».
Selon lui, « Un système judiciaire indépendant dépend en grande partie des juges indépendants, c’est-à-dire les juges qui sont préparés à résister à toutes pressions pouvant influencer leurs décisions »
.  

Les praticiens du droit, les défenseurs des droits humains et même les justiciables sont unanimes pour affirmer que cette indépendance est plutôt plus théorique que pratique. Il suffit, pour s’en rendre compte, de visiter les textes qui consacrent cette indépendance, surtout la Constitution de la République du Burundi
 et le Statut des magistrats
. 

En effet, la Constitution édicte une chose et son contraire au sujet de l’indépendance de la magistrature. D’une part, certains articles  garantissent cette indépendance et d’autre part à travers la même Constitution, d’autres articles privent les magistrats de l’indépendance
. Cette autonomie est encore à conquérir du moment que le Conseil Supérieur de la magistrature est dirigé par le Président de la République et le Ministre de la Justice occupe la vice-présidence, deux autorités de l’Exécutif. 

L’autre cas d’illustration le plus éloquent est la vacance prolongée du Poste du Président de la Cour Suprême depuis le mois d’août 2010, ce qui porte un coup dur au fonctionnement des instances judiciaires dont cette Cour assure le contrôle judiciaire.

Le secteur de la Justice reste également miné par  les pots de vins demandés aux justiciables, l’absence de transparence dans le recrutement des magistrats, le piétinement de l’affaire Ernest Manirumva et l’emprisonnement de Jean-Claude Kavumbagu. Par ailleurs, le laxisme dans la répression des actes de corruption et de malversations économiques impliquant certaines hautes autorités burundaises ainsi que l’instauration d’une quadrilogie (population – administration - forces de l’ordre et la justice) pour sauvegarder la sécurité sont autant d’autres  exemples. Enfin,  l’absence de fonctionnement d’une commission mise sur pied pour faire la lumière sur l’assassinat d’une vingtaine de personnes arrêtées par la police et dont les corps ont été retrouvés flottant sur les eaux de la rivière Rusizi, certains avec les mains ligotées à l’arrière,  sous prétexte de manque de budget, est l’autre cas d’illustration de l’absence d’une indépendance réelle de la magistrature au Burundi. 

1.4. Le boycott des élections par les partis politiques de l’opposition : une décision fatale

Huit partis politiques de l’opposition UPRONA, FRODEBU, FNL, CNDD, MSD, UPD ZIGAMIBANGA, PARENA, ADR ont signé  une déclaration et  affirmé  que les élections communales ont été entachées de « fraudes massives », tout en appelant à de nouvelles élections. Cinq candidats représentant FNL, FRODEBU, MSD, UPD ZIGAMIBANGA et CNDD, se sont retirés de l’élection présidentielle et ont annoncé un boycott de tous les scrutins restants. Le candidat de l’UPRONA s’est retiré des présidentielles le 4 juin 2010.

Ce boycott a porté un coup dur au processus que d’aucuns espéraient multipartite, transparent et apaisé. Cette décision a été fatale pour la survie politique de ces formations politiques et de leurs leaders. Elle le sera davantage pour l’avenir de la démocratie dans la mesure où la classe politique burundaise se trouve dominée par un seul parti politique, le CNDD-FDD. Ce qui constitue un recul réel de la démocratie au Burundi. 

L’on est en droit de s’interroger par exemple sur l’avenir des valeurs démocratiques comme : la concertation, le dialogue, la liberté d’expression, la non discrimination, la non exclusion, l’équité, etc., dans des institutions politiques et administratives extrêmement monolithiques.

1.5. Dialogue entre partenaires politiques : Une nécessité absolue

Bien avant le début du processus électoral, plusieurs milieux ont élevé la voix pour réclamer la création d’un climat apaisé propice à l’organisation d’élections de 2010, libres et transparentes, mais en vain. C’est notamment le cas de l’Expert Indépendant sur la situation des droits de l’homme au Burundi qui a tiré la sonnette d’alarme,  estimant que le Burundi avait besoin d’un dialogue politique urgent
.

Les Bashingantahe eux aussi avaient, dès le départ, réclamé un cadre de dialogue mais sans succès
. Une partie de la solution, comme l’a souligné le successeur d’Akich Okola, était l’instauration d’un dialogue sans faux-fuyant avec ceux qui ont dénoncé les résultats des élections
communales.

Il en va de même pour l’ex- représentant du Secrétaire Général des Nations Unies au Burundi, Charles Petrie, qui a demandé au Gouvernement burundais de dialoguer avec les partis d’opposition pour asseoir une fois pour toutes la paix dans la Région des Grands Lacs et en particulier au Burundi. Selon Charles Petrie, ce qui compte c’est de commencer le dialogue avec tous ceux qui sont en exil pour limiter et si possible prévenir les dégâts
. 

Le parti UPRONA a aussi appelé le parti au pouvoir CNDD-FDD à s’asseoir avec les opposants politiques et faire revenir ceux qui sont en exil. Selon Bonaventure NIYOYANKANA, Président de l’UPRONA, une paix durable n’est pas possible aussi longtemps qu’il y a des gens aussi aimés dans certaines localités qui sont en exil. Selon lui, ces gens devraient revenir pour tranquilliser ceux qui sont restés au pays
. 

En définitive, l’analyse de la situation politique  au deuxième semestre 2010  révèle que le Burundi est à la croisée des chemins en matière de démocratie. Alors que des signes montraient que le processus électoral pouvait être conduit dans la transparence et l’apaisement, les burundais ont été surpris par le retrait d’une grande partie des scrutins par les partis de l’opposition. Ces derniers ont contesté les résultats des élections communales, dans un premier temps, pour se retirer par après de la course des présidentielles, laissant ainsi le candidat Pierre NKURUNZIZA seul sur le terrain de la compétition électorale.

La situation a débouché sur la création d’un nouveau mouvement politique, l’« ADC IKIBIRI», dont les revendicateurs sont allés jusqu’à retirer la confiance à la CENI et à exiger même sa démission. Ce qui a provoqué une impasse dont le dénouement ne pouvait se concevoir qu’à travers un dialogue entre les protagonistes politiques et la CENI afin de, d’une part, faire table rase des entraves éventuelles à la bonne conduite des échéances ultérieures, et d’autre part, garantir la bonne image de cette dernière et une légitimité méritée des élus. Malheureusement, ce dialogue n’a pas eu lieu et le processus a continué comme prévu.

Le boycott des scrutins ayant suivi les communales (les présidentielles, les législatives, les sénatoriales, les collinaires) par les partis politiques de l’opposition regroupés au sein de l’ADC - IKIBIRI a conduit à la mise en place des institutions fortement dominées par le parti au pouvoir : l’Exécutif, le Législatif, le Judiciaire et l’Ombudsman. Ce boycott  sera fatal pour la démocratie au Burundi suite à la dominance  d’un seul parti politique dans toutes les institutions et l’administration.

Les partis politiques non engagés dans la course des élections ou qui s’y sont retirés ont été interdits d’action par le Ministre de l’Intérieur. Ce qui a constitué une violation grave de la Constitution, des textes internationaux ratifiés par le Burundi ainsi que la loi organisant le fonctionnement des partis politiques au Burundi. 

En fin de compte, la lecture de la carte politique montre  que le Burundi s’achemine dangereusement vers un monopartisme radical et intolérant. Ce qui serait  un retour en arrière et une menace, non seulement pour la stabilité intérieure, mais aussi pour la survie politique des formations politiques membres de l’ADC-IKIBIRI et même des  acteurs de la société civile et des médias.

Chapitre 2 : Gouvernance administrative : sécurité, libertés publiques et droits humains bafoués 
Après avoir remporté les élections, le parti au pouvoir s’est livré à la « chasse » contre les membres des partis de l’opposition. Pourtant, le Président Pierre NKURUNZIZA avait  rassuré que la victoire « remportée aux élections appartient à tous les Burundais, ceux qui ont voté pour et ceux qui n’ont pas voté pour  lui et que les bonnes décisions qu’il prendra « seront dans l’intérêt de tous les Burundais, sans discrimination aucune
 ».

Il a même promis « à ceux-là qui n’ont pas pu continuer la compétition jusqu’au bout […] d’échanger avec eux, de leur demander des conseils, « car ce sont des citoyens et ils ont certainement un apport à donner
 », leur rassurant qu’ « il y aura de la place pour chacun, les vainqueurs des élections et les non gagnants
 ».

En dépit de ces discours prometteurs du Président de la République, l’on constatera que, depuis le boycott de l’élection présidentielle par certains  partis de l’opposition et la contestation des résultats des communales qui l’avaient précédée, la tension n’a pas baissé au Burundi. Elle s’est même accentuée avec la fuite de la plupart des dirigeants de l’opposition (dont celle d’Agathon RWASA, chef des Forces Nationales de Libération) et le harcèlement dont leurs partisans se disent victimes
.

Sur le plan des droits humains et des libertés publiques, le second semestre 2010 a surtout été caractérisé par la violation des droits humains et le harcèlement des militants de la société civile et des professionnels des médias. 

2.1. Un climat d’insécurité généralisé dans le pays 

2.1.1. Une éventuelle rébellion serait-elle en gestation ?

Au lendemain de la mise en place du Gouvernement en début de son second mandat de cinq ans à la tête du Burundi, le Président Pierre NKURUNZIZA a précisé qu’il condamnera et combattra « avec la dernière énergie toute cause d’insécurité 
». Il a affirmé que : « la paix et la sécurité constituent le fondement de tout » et a rassuré qu’il allait « poursuivre le programme de désarmement de la population civile
».

Cependant, depuis un certain temps, des informations persistantes faisant état d’une rébellion en gestation se sont répandues. Cette dernière  a été surtout signalée dans la réserve naturelle de la Rukoko, dans Commune Rugazi de la province Bubanza, dans la forêt de la Kibira, (Commune Musigati,  en province Bubanza et des communes Muruta et Kabarore en province Kayanza), dans la commune Vugizo, Province Makamba, dans la Commune Kabezi de la province de Bujumbura Rural, à Muramvya,…

Dans ces différentes localités du pays, des groupes d’hommes armés de fusils et en uniforme militaire ont  mené des attaques après le boycott des scrutins ayant suivi les communales. Des pertes matérielles et en vies humaines ont été enregistrées. L’on peut signaler entre autres l’attaque menée le 15 septembre 2010 contre les ouvriers dans les plantations de canne à sucre de l’homme d’affaires NAHUM BARANKIRIZA où sept personnes ont été tuées et onze autres blessées. Le lendemain, une attaque a été dirigée contre 38 vaches qui ont été abattues par balles, tandis que 17 autres ont été blessées par machettes. Même le domicile du patron du Service National de Renseignements (SNR)  a été la cible des attaques au mois d’octobre 2010.

Les autorités politiques et militaires ont toujours rassuré de leur côté qu’il s’agit de simples groupes « de bandits armés non identifiés ». Aussi, dans une conférence de presse tenue  le 22 novembre 2010, le Ministre de la Sécurité Publique, Alain Guillaume BUNYONI, a affirmé qu’il n’y avait pas de rébellion en gestation. Même le Ministre de l’Intérieur a, par après, confirmé les propos de son collègue.  

Cependant, les assassinats perpétrés par des groupes d’hommes armés en uniformes militaires sont d’une gravité telle que d’aucuns s’accordent pour affirmer qu’il y a une rébellion en gestation au Burundi.

2.1.2. Persistance d’assassinats ciblés

La situation qui a prévalu pendant le premier semestre 2010 continue de s’observer ici et là. L’on a signalé des cas d’assassinats de plusieurs formes dirigés contre certaines personnes bien ciblées
, les cas de justice populaire
, les albinos de la Commune Kayogoro assassinés en  octobre 2010 et les membres des partis politiques
. Bien plus, des cas d’exécution extra-judiciaire ont été enregistrés : c’est notamment le cas  de Jackson NDIKURIYO assassiné le 26 août 2010 à Bubanza. C’est également le cas d’une vingtaine de personnes arrêtées par la police dont les corps ont été retrouvés ligotés et flottant sur la Rusizi. Enfin, des cas d’empoisonnement ont été rapportés dans la Commune Gihogazi de la province Karuzi et dans  la Commune Gisuru de la Province de Ruyigi  entre septembre et octobre 2010.

2.1.3. Les menaces terroristes d’Al Shabaab prises très au sérieux au Burundi

Les habitants de Bujumbura, la capitale burundaise, sont sur le qui-vive : ils redoutent des attaques de l’organisation terroriste Al-Shabaab, responsable du double attentat ayant fait 76 morts, à Kampala  le 12 juillet 2010
Cette organisation a frappé après plus d’une année de menaces contre Bujumbura et Kampala, deux capitales qui ont envoyé des troupes en Somalie
.

En plus d’une déclaration y relative pour se prévenir contre d’éventuelles attaques, les responsables de la sécurité ont pris une mesure interdisant les cyclistes et les motocyclistes ainsi que les gros engins de circuler en plein centre ville de Bujumbura. A signaler aussi que des policiers ont été positionnés  sur la plupart des endroits stratégiques de Bujumbura. 

2.2. Droits humains et libertés publiques toujours menacés 

Durant le deuxième semestre de l’année 2010, l’on a observé des arrestations, des détentions arbitraires, des violations manifestes des droits humains. Ces violations se manifestent par un mauvais traitement infligé aux journalistes, aux membres des partis politiques de l’opposition et aux militants de la société civile.

La persécution des professionnels des médias a été matérialisée par l’emprisonnement depuis le 17/7/2010, du Directeur de l’agence de presse en ligne « NET PRESS », Jean-Claude KAVUMBAGU,  du Directeur de l’hebdomadaire burundais « ARC-EN-CIEL », Monsieur Thierry NDAYISHIMIYE le 10/8/2010, de l’arrestation et la détention pendant 48 heures de deux journalistes du Journal « IWACU », Elyse NGABIRE et Dieudonné HAKIZIMANA  en date du 5/11/2010 au Commissariat de Police Judiciaire en Mairie de Bujumbura (Ex. Bureau Spécial de Recherche « BSR »), du Chef Charroi de la Radio RPA, Faustin NDIKUMANA en date du 14/9/2010. 

Au même moment, des menaces d’arrestation pesaient sur quatre journalistes de la RPA à savoir : Domithille KIRAMVU, Raymond ZIRAMPAYE, Bonfils NIYONGERE et Philibert MUSOBOZI. Ces journalistes avaient effectué des reportages sur l’incident survenu dans la nuit du  17 octobre 2010 et qui impliquait largement le Maire de la Ville de Bujumbura en collision avec une sentinelle de nuit de l’Hôpital Prince Régent Charles de Bujumbura. 

La persécution des membres des partis politiques de l’opposition s’est manifestée par l’arrestation de Maître François NYAMOYA, porte-parole du Parti MSD, accusé d’avoir injurié l’Administrateur Général du Service National de Renseignement et libéré provisoirement après quelques jours de détention à la Prison Centrale de Mpimba. Elle s’est aussi manifestée par la menace d’arrestation en juillet 2010 du député Léonard NYANGOMA, porte-parole de l’ADC-IKIBIRI),  qui  a dû quitter le pays.

Dans la foulée, on a assisté à la répression de l'opposition politique et la résurgence de la torture. En effet, plus de 250 membres de l'opposition ont été arrêtés entre juin et juillet 2010. On a relevé parmi les chefs d'accusation l'« incitation de la population à ne pas voter », ce qui n'est pas un crime au Burundi. D'autres ont été accusés d’avoir lancé des grenades
. 

Au moins 12 militants de l'opposition ont été torturés ou maltraités entre juin et juillet  2010 par le Service National de Renseignement (SNR). Des dizaines d'autres ont été maltraités par la police. Des agents du SNR ont coupé un morceau de l'oreille d'un membre de l'UPD et l'ont forcé à le manger. D'autres militants ont reçu des coups de pieds dans les organes génitaux ou ont été emprisonnés dans les toilettes
. 

Tout cela porte à croire que  l’année 2010 est en recul pour le respect des droits des défenseurs des droits humains et des journalistes avec un niveau de répression jamais atteint depuis 2006. 

Le 29 juillet 2010, Gabriel RUFYIRI, président de  l’OLUCOME, a été interrogé par un magistrat suite à une plainte pour diffamation. Le Procureur de la République en Mairie de Bujumbura, Rénovat Tabu, a ordonné l'arrestation de Gabriel RUFYIRI. Le magistrat a refusé, faute de preuves, et a été muté le lendemain. Eric MANIRAKIZA et Bob RUGURIKA, respectivement directeur et rédacteur-en-chef de la station de radio privée RPA, ont reçu des menaces de mort. Pacifique NININAHAZWE, Délégué Général du Forum pour le Renforcement de la Société Civile (FORSC), a été filé par des véhicules du SNR
. Au mois de novembre 2010, le Président de l’OLUCOME,  Gabriel RUFYIRI a failli être lynché près de la rivière NTAHANGWA suite à ses  déclarations en novembre 2010 au sujet de l’exploitation anarchique des rivières qui traversent la capitale de Bujumbura et  provoquant l’effondrement des ponts. 

Pourtant, après son élection pour le second mandat, le Président de la République avait promis aux membres de la société civile que « le Gouvernement aura recours à leurs conseils à bien des occasions » et de veiller à « seulement à respecter les procédures 
 ». 

Il en était  de même pour les professionnels des médias à qui il a promis de tout faire « pour que ce métier soit prospère, et que les Burundais deviennent des professionnels attitrés 
».

Face à cette situation, les organisations internationales se sont dites préoccupées par les violations des droits humains au Burundi. Ainsi l’Union Européenne s’est particulièrement investie dans la mise en place d’une Commission d’enquête sur les vagues d’arrestations des membres des partis de l’opposition et dont les cadavres ont été découverts plus tard dans les rivières du Burundi. 

Le Comité pour la protection des journalistes (CPJ), l'Action des Chrétiens pour l'Abolition de la Torture (ACAT-France), Amnesty International, Reporters sans Frontières (RSF), ont appelé à la libération du journaliste Jean-Claude Kavumbagu
mais sans succès.
2.3. La déstabilisation des partis politiques de l’opposition

Un événement qui a beaucoup défrayé la chronique est la destitution d’Agathon RWASA à la tête du Parti FNL suite à un simulacre de congrès de ce parti tenu le 1 août 2010. Cette destitution a été organisée, en violation flagrante de la loi sur les partis politiques et les normes démocratiques les plus élémentaires. Les militants du parti FNL ont dénoncé la tenue de ce congrès comme étant une "mascarade commanditée par le pouvoir
".

En principe, le congrès est convoqué par le président du parti, par le vice-président (quand le président est absent) ou alors par les 2/3 du comité exécutif, ce qui n’a pas été le cas
.

A en croire les déclarations des  étudiants membres de ce parti, "les gens qui ont participé à ce congrès étaient illégitimes et illégaux. Parmi les organisateurs, certains avaient été renvoyés alors que d’autres avaient démissionné du parti »
.

Outre la disparition des objets de la permanence du parti FNL, les militants de ce parti ont condamné la décision du Ministre de l’Intérieur de reconnaître les clauses de ce congrès. Le leader des Forces Nationales de Libération (FNL), M. Agathon RWASA, actuellement en cavale, a été destitué et remplacé à la présidence du parti par Emmanuel MIBURO. 

Cette persécution n’a pas non plus épargné les leaders et membres des autres partis politiques de l’opposition regroupés au sein de l’Alliance des Démocrates pour le Changement, ADC-IKIBIRI, dont les harcèlements se sont traduits par des arrestations, fouilles-perquisitions, assassinats ciblés, poussant même certains présidents de ces formations politiques à l’exil. C’est notamment les partis politiques de MSD, UPD-ZIGAMIBANGA et le FNL ... 

2.4. Justice transitionnelle : impasse dans sa mise en œuvre
Dans son message à la nation, le Président de la République a affirmé : « Dans le cadre du renforcement de la cohésion sociale et de la cohabitation pacifique entre les Burundais, nous allons diligemment mener une campagne pour la vérité et la réconciliation afin d’avoir toute la lumière sur les vicissitudes qui ont marqué notre histoire depuis l’Indépendance de notre pays jusqu’à ce jour, en mettant l’accent sur la justice transitionnelle
 ».

Le même discours  se voulant rassurant a été prononcé  lors de son investiture. Ainsi, « Durant ce mandat, notre priorité sera la consolidation de la paix, de la sécurité et de la réconciliation, afin que chacun se sente mieux qu’hier satisfait et content de vivre au Burundi. Tout sera mis en œuvre pour réussir ce pari et Nous nous attèlerons à la mise en place des mécanismes de Justice transitionnelle, entre autres la Commission Vérité- Réconciliation
 », a-t-il précisé.

A l’occasion du nouvel an, il a réaffirmé son engagement d’ «  analyser très vite les avis et recommandations de la population, entrer en consultation avec les premiers concernés, établir un calendrier pour la mise sur pieds des organes d’une telle justice en temps utiles, pour qu’elle profite prioritairement aux Burundais eux-mêmes par la vérité et la réconciliation, tout cela dans un esprit de patriotisme et de consolidation de la paix et de la sécurité
 ». 

Le Comité de pilotage tripartite au Burundi constitué de représentants du gouvernement, de l'ONU et de la société civile, a achevé un tour de « consultations nationales » en avril 2010. Le rapport des consultations nationales sur la mise en place des mécanismes de justice de transition ayant pour objet d’enquêter,  d’établir l’existence d’actes de génocide, de crimes de guerre et autres crimes contre l’humanité et l’établissement d’un tribunal pénal international chargé de juger et de punir les coupables, a été rendu public au mois de décembre 2010, soit huit mois plus tard. Ce qui ralentit la mise en place des mécanismes proposés, en l’occurrence, la création de la Commission vérité et réconciliation et du tribunal spécial pour juger les crimes de guerre commis au Burundi.
2.5. A quand la création de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme (CNIDH) ? 

Afin de lutter efficacement contre la violation des droits humains et des libertés publiques, une instauration de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme (CNIDH) s’impose. 

Cette institution tarde à se mettre en place et bloque la présentation du rapport périodique sur le Burundi par l’Expert Indépendant des Droits de l’Homme. En effet, le Conseil des Droits de l’Homme, sis à Genève,  avait accepté, sur insistance du Gouvernement burundais, de retarder la présentation de ce rapport périodique sur le Burundi et d’attendre la mise en place de cette Commission indépendante. Le Gouvernement burundais jurait que le processus de sa mise en place allait incessamment aboutir. Curieusement, jusqu’à la publication de ce rapport d’observation, cet engagement qui date d’ailleurs de la première législature du mandat NKURUNZIZA, n’est pas encore honoré à la veille de la 16ème session du conseil des Droits de l’Homme.

Par ailleurs,  des inquiétudes quant à la mise sur pieds de cette dernière fusent de partout. En effet, sa mouture a suscité des inquiétudes au sein de la société civile. Cette dernière avait lancé un appel aux élus de la chambre basse du parlement burundais pour que le projet de loi ne soit pas débattu dans la forme telle que présentée.

Une des préoccupations exprimées tient au profil des candidats commissaires dont les membres de la société civile aimeraient qu’ils soient proposés par  elle-même. Or, il se fait que n’importe qui pourra se porter candidat, ce qui fait que les membres de la Commission risquent d’être des personnes ne maîtrisant pas le rôle qu’ils sont appelés à jouer.

L’autre inquiétude est liée à leur prévisible manque de neutralité vis-à-vis du pouvoir exécutif, puisque l’Assemblée Nationale, qui est monocolore à 90% en faveur du parti au pouvoir, ne va pas voter pour des candidats connus pour leur indépendance  ou non acquis à leur sensibilité politique.
S’il est vrai qu’une étape importante a été  franchie avec l’adoption d’une loi y relative par le Parlement du Burundi au mois de décembre 2010, il importe aussi de rappeler les craintes exprimées par la société civile burundaise et qui n’ont pas été tenues en considération par cette institution. 
L’absence de toute opposition au Parlement, les allégations d’arrestations arbitraires et d’exécutions extrajudiciaires de certains militants de l’opposition, le harcèlement de la presse privée, notamment les cas de journalistes en détention, et les attaques contre des organisations de la société civile et les craintes de reprise d’un conflit armé urgent la mise en place de cette institution.

En définitive, après la constatation des résultats des élections communales de mai 2010 par certains partis politiques dans leur quasi majorité, des partis politiques agréés et candidats limités aux élections communales, les journalistes, membres des politiques de l’opposition et ceux de la société civile n’ont pas eu facilité dans l’organisation de leurs activités quotidiennes. 

Tout au long du deuxième semestre 2010 certaines  autorités burundaises ont toujours procédé à des arrestations arbitraires accompagnées quelque fois de torture, à la banalisation des activités des partis politiques de l’opposition ainsi que le harcèlement des membres de la société civile.

L’emprisonnement du Directeur de Net Press, Jean-Claude KAVUMBAGU, les harcèlements judiciaires contre les journalistes de la Radio Publique Africaine, ceux du Journal IWACU et les activistes de la campagne dite «  Justice pour Ernest MANIRUMVA », sont quelques exemples assez éloquents.

L’on a constaté que toutes ces manœuvres constituent une intimidation pure et simple que le Gouvernement actuel exerce sur toute personne ou organisation qui ne roule pas de son côté.

Du point de vue de la sécurité, la situation a été très préoccupante et la folie meurtrière a repris sa fureur, plus particulièrement pendant la période électorale. En témoigne les assassinats, les lancements de grenade, les incendies des permanences des partis politiques, les empoignades entre jeunes zélés, partisans membres des mouvements intégrés aux partis politiques qui ont été enregistrés à certains moments.

Bien plus, il a été regrettable que, ici et là, des éléments des corps de police soient impliqués dans des actes de violence, d’assassinat et de harcèlement des citoyens, mais surtout et de manière globale, des personnes ne partageant pas les mêmes convictions que le parti au pouvoir.

Chapitre 3. La gouvernance économique et sociale : nécessité réitérée d’améliorer la gestion des ressources publiques 
Sur le plan économique, le deuxième semestre 2010 a été caractérisé par la violation de la loi constitutionnelle sur l’analyse du budget de l’Etat, exercice 2011, ainsi que  par la corruption et les malversations économiques malgré « la tolérance zéro » lancée par le Président de la République lors de son investiture à la magistrature suprême  pour son deuxième mandat.

Au  niveau social, les mouvements de revendication ont porté sur l’absence du dialogue relatif à la mesure unilatérale du Ministre ayant la fonction publique et le travail dans ses attributions sur les modalités de cotation des fonctionnaires de l’Etat. 

L’on peut néanmoins saluer la mesure de revoir à la hausse les parts sociales sujettes à cotisation à l’Institut National de Sécurité Sociale et la volonté d’amorcer l’harmonisation du régime de sécurité sociale au niveau de l’INSS et de l’Office National des Pensions et Risques professionnels des fonctionnaires, des magistrats et des agents de l’ordre judiciaire (ONPR).

3.1. Domaine économique
3.1.1. Finances publiques : Un budget 2011 analysé à la hâte et en violation de la loi

L’article 162 de la Constitution de la République du Burundi dispose que « La loi des finances détermine, pour chaque année, les ressources et les charges de l’Etat
 ». 

En outre, l’article 176 de la même Constitution dispose que « L’Assemblée Nationale est saisie du projet de loi de finances dès l’ouverture de sa session d’octobre ».

En revanche, c’est pendant quatre heures seulement que le projet de loi budgétaire exercice 2011 a été examiné par les députés, alors qu’ils avaient tout un trimestre communément appelé « la session d’octobre » pour bien raffiner ce travail tel que le stipule la Constitution et ses textes d’application. 

Rien n’explique pourquoi ce projet de loi a été voté le 29 décembre 2010 alors qu’il avait été déposé à l’Assemblée Nationale  seulement une semaine avant. Le budget a été donc analysé   et voté dans la précipitation au risque d’accuser des lacunes aussi bien dans sa structure que dans l’affectation équitable des lignes budgétaires. 

Le budget 2011 s’élève  à 927 359 503 774 FBU en  recettes et de 1 026 173 387 752 FBU 
 en dépenses. 

3.1.2. Corruption et malversations économiques : A quand la « tolérance zéro » ?

Le Président de la République a affirmé qu’une attention toute spéciale sera portée « à la surveillance du trésor public ». Ainsi, « des sanctions sévères seront données aux gens reconnus coupables de dilapidation, de détournement, de corruption, de malversations économiques, et d’autres infractions connexes. Un rapport y relatif sera établi tous les six mois
 ».

Il a demandé « à toutes les instances de faire respecter cette orientation, de veiller sur les biens de l’Etat, et de ne pas céder au sentimentalisme  lorsqu’il s’agit de mener ce combat … avec ce mot d’ordre : « Tolérance zéro ! ».

A l’occasion de son investiture, son discours était on ne peut plus rassurant : « Pour que le Burundi soit un havre de paix et de développement pour tous, nous devons changer de comportement. Nous allons consolider la Bonne Gouvernance. Nous proclamons déjà la Tolérance zéro à tous les coupables d’actes de corruption, de malversations économiques et d’autres infractions connexes. Que cela ne soit pas compris comme un simple slogan. Et des lois seront initiées ou révisées afin de réussir ce pari. Vous Nous jugerez à nos actes, un homme averti en vaut deux
 », a –t-il précisé.

Il a ajouté : « Nous voulons aussi impulser un nouvel élan chez les responsables qui devront savoir annoncer leurs programmes, et qui se verront en évaluation à mi-parcours et connaîtront les effets de cette dernière. Nous allons donc implanter la culture de redevabilité à chaque niveau de responsabilité. Que chacun sache qu’il a des comptes à rendre et que les performances soient évaluées afin que la rigueur soit faite dans l’optique de l’amour du travail bien fait
».      

En dépit de ces discours rassurants, la réalité est toute autre sur terrain. L’exemple le plus éloquent est la découverte d’un contrat de plus de 500 millions de dollars américains entre le Gouvernement du Burundi et une entreprise américaine basée en Californie, signé en mars 2010 dans une totale illégalité. Ce contrat pour la fourniture de matériels de communication s'élève à 500 millions de dollars, une somme colossale qui dépasse les recettes de l'Etat en 2010. 
Une série de procédures illégales est dénoncée. 

En effet,  ce  contrat de 500 millions de dollars aurait été passé de gré à gré, en violation de la loi sur les marchés publics. Non seulement,  il n’a pas fait l’objet d’un examen en Conseil des ministres, mais  aussi   le  signataire du contrat n’a pas été le Ministre des Finances, seul habilité à engager le pays financièrement ;  ce fut  celui  chargé de la planification.

Or, le Burundi est classé parmi les dix pays perçus comme les plus corrompus dans le monde et le pays le plus corrompu d'Afrique de l'Est, selon une enquête réalisée par une organisation non gouvernementale anti-corruption, Transparency International. Selon cette dernière, l'institution la plus corrompue de la région est l'administration fiscale du Burundi, suivie respectivement des polices burundaise et kenyane.

Face à cette situation, l’opinion nationale et internationale, et particulièrement les bailleurs de fonds, attirent l’attention du Gouvernement  sur la nécessité pour le Burundi d’améliorer le climat des affaires, par une lutte plus engagée contre la corruption, les malversations économiques et financières. 
Face à tout cela, la tolérance zéro proclamée par le Président de la République commence à être plutôt tournée en dérision. A cet effet, des mesures fermes devraient être prises particulièrement à l’endroit des hautes autorités de la République qui devraient prêcher par le bon exemple.

3.1.3. Hausse des prix des produits de première nécessité à répétition

Dans son discours, le Président de la République a promis de « rester vigilant pour décourager ceux qui seraient tentés à faire de la spéculation en augmentant unilatéralement les prix des marchandises, dans le transport, dans la location des maisons sans tenir compte du pouvoir d’achat de la population et sans raisons visibles
 ». 

Cependant, un écart énorme a été décelé entre ce discours et le vécu quotidien des citoyens. Au lieu de prêcher par de bons exemples, le Gouvernement n’a pas permis de stabiliser les prix au cours du second semestre 2010 et les consommateurs se plaignent de la montée généralisée des prix des denrées alimentaires importées ou produites localement.

A titre d’illustration, les boulangers et la brasserie BRARUDI, qui a le monopole de la fabrication de la bière et des limonades au Burundi, ont augmenté les prix de leurs produits invoquant la cherté des intrants qu’ils attribuent à une inflation de 16 %.

En outre, la hausse des prix du carburant survenue à plusieurs reprises (exemple : le 18/10/2010, le 22/11/2010, etc.) s’est naturellement répercutée sur l’augmentation quasi généralisée des prix. 

3.1.4. Diplomatie - Intégration régionale : une opportunité à saisir

Dans le cadre de la diplomatie et de l’intégration régionale, il y a lieu de signaler principalement l’élection de S.E. Pierre NKURUNZIZA, Président de la République du Burundi à la  Présidence du Sommet des Chefs d’Etat de la Communauté Est Africaine depuis le mois de décembre 2010. 

L’autre événement important est le remplacement du « Bureau Intégré des Nations Unies au Burundi » (BINUB) par le « Bureau des Nations Unies au Burundi » (BNUB). En effet, le Conseil de sécurité a adopté en date du 10/11/2010, à l’unanimité, la résolution 1959 (2010) par laquelle il priait le Secrétaire Général de créer pour une période initiale de 12 mois à compter du 1er janvier 2011, le « Bureau des Nations Unies au Burundi » (BNUB). Cette « présence sensiblement réduite » devra soutenir les progrès réalisés par le Burundi en matière de consolidation de la paix, de la démocratie et du développement. 
Au cours des cinq prochaines années, les trois priorités stratégiques du système des Nations Unies au Burundi seront : « achever le redressement du pays et encourager une croissance équitable ;  mettre en place et renforcer des institutions responsables efficaces et réactives ainsi que mettre en place et renforcer des mécanismes efficaces de dialogue, de réconciliation et de justice transitionnelle », a déclaré Charles Pétrie en citant le septième rapport du Secrétaire Général des Nations Unies sur le Bureau Intégré des Nations Unies au Burundi.

En termes de visites, l’on doit particulièrement mentionner celle effectuée par Comité Exécutif de la C.E.P.G.L, en date du  08 décembre 2010. Cette délégation a été reçue en audience par le Premier Vice- Président de la République, Thérence SINUNGURUZA.

L’on doit également signaler la visite officielle du Chef de la Défense belge  au Burundi du 22 au 24 novembre 2010, le Général Charles-Henri DELCOUR, celle de l’Expert Indépendant de l’ONU sur les droits de l’homme au Burundi, Fatsah Ouguergouz du 8 au 17/11/2010 et celle de la Vice-présidente de la Banque mondiale pour la région Afrique, Mme Obiageli Katryn Ezekwesili qui a promis d'accroître à court terme son aide financière au Burundi de 15 millions de dollars américains supplémentaires sous réserve de certaines réformes économiques, d’après une source proche de l'institution financière internationale à Bujumbura.
3.2. Domaine social 

3.2.1. Education-Enseignement : Un pari à gagner

Dans ses discours, le Président Pierre NKURUNZIZA a annoncé le maintien de la mesure prise en faveur de la gratuité de l’enseignement au primaire, multiplier les écoles et de les équiper. 

« Les programmes de l’enseignement vont subir une réforme pour une meilleure adéquation des matières et des besoins du pays. Durant ces deux prochaines années, nous aurons une bonne prévision qui fera durer la scolarité au primaire jusqu’en 9ème, afin que les enfants terminent ce cycle avec des capacités physiques et intellectuelles de suivre l’enseignement des métiers et mieux affronter les difficultés de la vie. Nous voulons que l’enseignement des métiers ait une place importante dans notre pays, et qu’il s’étende à toutes les Communes. Les petits métiers, dont l’enseignement ne dure pas longtemps, et qui facilitent à plusieurs bénéficiaires l’obtention d’un emploi, tel est l’objectif
  » a précisé le Président Pierre NKURUNZIZA. 

Bien que les hautes autorités du pays poursuivent la construction des écoles et prônent de nouvelles réformes, des problèmes ne manquent pas dans ce domaine assez préoccupant. Ainsi par exemple, au Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, l’on s’interroge  sur les  résultats que de nouveaux lauréats des humanités devaient obtenir à l’examen d’Etat pour être admis dans les universités privées. L’autorité a annoncé que la note minimale devrait être de 30% pour accéder à l’Enseignement Supérieur privé. 

Il est bien connu que cette épreuve de fin des humanités générales et techniques mérite bien son nom pour être particulièrement éprouvante si bien qu’il arrive  fréquemment que les mieux classés obtiennent moins de 50%, le reste des lauréats descendant jusqu’à des pourcentages médiocres oscillant entre 20 % et 30%. Le Ministre de tutelle a  repoussé  l’application de cette nouvelle mesure  (30%  au minimum)  en début  de  l’année académique 2011-2012 

3.2.2. Les conflits fonciers : une bombe à retardement

Dans ses discours, le Président Pierre NKURUNZIZA a promis de s’occuper « davantage des droits des sans secours, spécialement les vulnérables et les indigents, les orphelins, les veuves, les vieux et les infirmes » et de « poursuivre l’œuvre de trouver des solutions justes et durables aux conflits ayant pour origine les terres
 ».

Il a également promis de « continuer à sensibiliser et à aider nos compatriotes réfugiés et déplacés afin qu’ils reviennent dans leurs propriétés et que le Burundi ne soit pas pour eux une terre étrangère alors qu’il est leur mère patrie
 ».

Ce discours rassurant est pourtant contredit par ce qu’on observe sur terrain. L’exemple le plus éloquent est celui d’une expropriation illégale effectuée par l’autorité en violation de la loi au site de Gasenyi, Commune Mutimbuzi, où le Gouvernement veut déshabiller Saint  Pierre pour habiller Saint  Paul.

C’est en effet à ce site où seront érigés les bâtiments qui abriteront la Présidence de la République du Burundi. Les positions du Gouvernement et les habitants de GASENYI ne parviennent pas à s’accorder sur l’indemnisation  consécutive  à l’expropriation pour cause d’utilité publique évaluée à 2 500 F BU par m2. 

Or, la Constitution de la République du Burundi prévoit à son article 36 que « Toute personne a droit à la propriété.

Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique, dans les cas et de la manière établis par la loi et moyennant une juste et préalable indemnité ou en exécution d’une décision judiciaire coulée en force de chose jugée ».

De même, le Code foncier  dispose que « Le droit de propriété exercé en vertu d’un certificat d’enregistrement, d’un titre d’occupation ou de la coutume, peut être exproprié pour cause d’utilité publique au profit de l’Etat ou de toute personne physique ou morale de droit public ou de droit privé, moyennant une juste et préalable indemnité 
».

La somme proposée est dérisoire aujourd’hui et ne permettra pas aux familles poussées à évacuer le site  de s’installer où que ce soit au moins dans les conditions analogues, ce qui est contraire aux dispositions des alinéa 1er et 4 de l’article 417 du Code foncier. 

En effet, « l’indemnité d’expropriation peut prendre la forme, soit d’une indemnité pécuniaire, soit d’un échange assorti le cas échéant d’une indemnité partielle destinée à la réinstallation de l’exproprié 
». Cette « indemnité d’expropriation doit, quelle qu’en soit la forme compenser le préjudice subi par l’exproprié
 ».

 
A cela s’ajoute un contentieux foncier complexe consécutif aux différents déplacements et départs massifs de la population tant de l’intérieur que vers l’extérieur du pays occasionnés par les différentes crises cycliques qui ont secoué notre pays. C’est notamment les déplacés et les rapatriés qui, une fois de retour sur leur terre natale se heurtent à la résistance de ceux qui avaient récupéré leurs terres après abandon, parfois même avec la complicité de l’administration. 
3.2.3. Le secteur du travail : une grogne toujours persistante
D’emblée, l’accès à l’emploi pose toujours problème. La conséquence logique à cette situation est l’ouverture de la voie aux réflexes comme le clientélisme, le népotisme, le régionalisme et bien d’autres formes de corruption.

Par ailleurs, même certains fonctionnaires de l’Etat qui travaillent, surtout ceux travaillant dans les administrations personnalisées comme l’Université du Burundi, Institut des Sciences Agronomique du Burundi (ISABU), la Radio Télévision Nationale du Burundi (RTNB) reçoivent leurs salaires au-delà du 15 du mois. La grogne s’observe chez les travailleurs de l’Université du Burundi réclamant la régularisation de la réduction du budget 2011 opérée sans aucune explication par le Ministère ayant les Finances Publiques dans ses attributions
A  noter que pour les membres des corps de défense et de sécurité, l’Assemblée Nationale du Burundi vient d’adopter, en date du 30 décembre 2010, une loi révisant leurs salaires à la hausse une majoration de 28% de leur traitement.

3.2.4. La notation des fonctionnaires : une frustration de plus ?

Dans son message à la nation au lendemain de la mise en place du Gouvernement en début de son second mandat de cinq ans à la tête du Burundi, le Président de la République a précisé :     « Nous demandons donc à toute la population de rompre avec la paresse, de travailler sans relâche et de s’atteler à l’augmentation de la production. A l’Administration, aux forces de l’Ordre et de Sécurité, nous demandons de décourager la pratique devenue monnaie courante où les désoeuvrés se rassemblent pour passer toute une journée sans rien faire (amarigara)
 ».

Dans sa lettre N°/Réf. : 570/199/CAB/2010 du 13 décembre 2010, la Ministre de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale a tenu à rappeler à ses collègues que « eu égard aux défis qui restent très importants dans l’administration publique au Burundi, la notation élite reste fantaisiste et la notation « très bien » doit être exceptionnelle si on s’en tient aux performances déjà enregistrées dans notre administration publique ».

Dans la même lettre, elle « invite tous les responsables d’user du sens de la responsabilité et de l’éthique pour une appréciation objective et rigoureuse dans la notation surtout en accordant une note tenant compte des facteurs de performance et des preuves irréfutables y relatives ».

« Il est incompréhensible que la note « BON » reste marginale et la note « Très Bon » soit la règle générale alors que d’une manière générale, l’administration publique n’est pas encore performante ».

Enfin,  elle invite « alors à  revisiter la manière de notation et que la notation « TB » soit exceptionnelle et la notation « Bon » la règle ».

La lettre sous analyse appelle les observations et les interrogations suivantes :

1°  De telles  orientations (si orientations il y a) sont – elles conformes à la loi     N°1/28 du 23/8/2006 portant Statut général des fonctionnaires en ses articles pertinents 27  à 39 ? N’est –ce pas une violation de ces articles ?

2° Elle invite à revisiter la manière de notation et que la notation « TB » soit exceptionnelle et la notation « Bon » la règle. 

Mais entre – temps, elle ne dit rien sur la note « Elite ». Peut-on croire qu’à partir de ce silence la note « Elite » est désormais supprimée alors que l’article 29 du statut dispose on ne peut plus clair : « les fonctionnaires exerçant les fonctions de Ministre ou le mandat de parlementaire ont d’office la note « Elite » ?

3° Elle parle des performances déjà enregistrées dans notre administration publique. Y a-t-il eu évaluation de ces performances de l’administration publique burundaise ? 

4° La Ministre ayant la fonction publique et le travail dans ses attributions serait-elle entrain d’appliquer le message du Chef de l’Etat du 30/8/2010 ? 

En outre, les responsables syndicaux font observer que la décision unilatérale de la Ministre ayant la fonction publique et le travail dans ses attributions ne s’inscrit pas dans le cadre du dialogue social et partant ne respecte pas le principe du tripartisme prônée par l’Organisation Internationale du Travail « OIT » dont le Burundi est membre. 

C’est finalement un malaise de plus chez le fonctionnaire qui comptait l’amélioration  de son salaire sur base de la valeur de sa cotation annuelle, ce qui peut même réduire la qualité des prestations suite à ce découragement.

Bref,  la  lettre du Ministre  ci-haut citée  est contraire à l’esprit de la loi n°1/28 du 23/8/2006 portant Statut général des fonctionnaires.

3. 2.5. La sécurité sociale : quel  léger mieux ?

Dans le domaine de la sécurité sociale, un point positif longuement attendu chez les assurés sociaux affiliés à l’Institut National de Sécurité Sociale est quand – même à signaler.  Il s’agit de l’accroissement des taux de cotisation du régime des pensions et de la fixation du plafond des salaires soumis à cotisation du régime des pensions et celui du régime des risques professionnels : 10% dont 6% à charge de l’employeur et 4% à charge du travailleur ; 14,6% dont 8,8% à charge de l’employeur et 5, 8% à charge du travailleur
.

L’article 1 de la Décision n° 3425 du 01/10/2010 fixant le plafond des salaires soumis à cotisation du régime des pensions et celui du régime des risques professionnels dispose : 

« Le plafond des salaires soumis à cotisation du régime des pensions est fixé à quatre cent cinquante mille francs burundais (450 000 FBU) par mois.

Le plafond du régime des risques professionnels reste maintenu à quatre-vingt mille francs burundais (80 000 FBU)  par mois
 ».

Espérons que l’Office National des Pensions et Risques professionnels des fonctionnaires, des magistrats et des agents de l’ordre judiciaires (ONPR) emboîtera le pas à l’INSS dans l’organisation de ses prestations.

En outre, il est souhaitable que le Gouvernement procède progressivement  à l’extension de la protection sociale au secteur structuré  non encore couvert et au secteur  informel tel que le prévoit d’ailleurs le Code de Sécurité Sociale burundais en son article 30
.
3.2.6. Les entreprises étatiques : se relèveront-elles de leur « agonie » ?

La crise qui secoue le pays n’a pas épargné les entreprises étatiques qui se sont caractérisées par une mauvaise gestion. En témoigne la présence sous les verrous de certains hauts responsables tels l’Administrateur Directeur Général de la SOSUMO, le Directeur Général de l’OTRACO et son Directeur Administratif et Financier, accusés d’avoir subtilisé des fonds  des entreprises dont ils étaient censés à protéger. 
Quant au COTEBU, une lueur d’espoir pointe à l’horizon. En effet, les informations sur son éventuelle liquidation commencèrent à circuler en novembre et décembre 2006 et c’est tout naturellement qu’en date du 31 janvier 2007, les 1.600 cadres et agents furent licenciés, car le COTEBU était criblé de dettes à hauteur de 10 milliards de Fbu
.

Cette entreprise a été cédée à une autre société de même nature AFRI-TEXTILE de l’Ile Maurice. Il s’agit d’une concession de 30 ans sur le complexe textile du Burundi(COTEBU) moyennant une mise de 10 millions de dollars US, d’après une source du Ministère burundais de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation
. 

3.2.7. Quid de la protection de l’environnement ?

Le Président de la République avait rassuré que « La protection de l’environnement bénéficiera d’une attention toute spéciale pour conserver une terre productive, garder de l’eau en quantité suffisante, sauvegarder la couche d’ozone, et ainsi diminuer les maladies des yeux, de mauvaise respiration, de maux de tête, etc. On essaiera de trouver des mécanismes de protection des forêts naturelles et des boisements par la population elle-même, et les avantages seront remarquables
 ».

En dépit de ce discours qui se veut rassurant, la protection de l’environnement se heurte souvent à une certaine résistance au changement de mentalités. En effet, les gens ne sont pas unanimes pour comprendre que la protection de l’environnement est l’affaire de tous. 

Plusieurs formes de destruction de l’environnement sont observées au Burundi. C’est notamment les feux de brousse au mois de juillet 2010 dans les provinces de Bururi, Kayanza, Makamba, Rutana et Ruyigi,  les méthodes de pêche destructrices, la coupe anarchique du bois, le dépôt des  immondices dans les endroits non appropriés, l’exploitation anarchique des rivières de la capitale Bujumbura  dont les inondations provoquent la destruction des ponts et des maisons construites sur leurs rives.

En définitive, si certains aspects économiques nourrissent l’espoir pour le développement économico –social du Burundi, l’on assiste malheureusement à certains autres aspects qui font reculer ce dernier. Il s’agit des phénomènes comme les malversations économiques et la corruption, l’inflation et la hausse des prix des produits de première nécessité, les problèmes liées à l’éducation et à l’enseignement, les conflits fonciers, l’agonie des entreprises étatiques, la dégradation de l’environnement, etc.

Soulignons en passant que le domaine social a toujours été dans les programmes de l’Etat burundais considéré comme « l’enfant mal aimé
» par rapport aux autres secteurs dans l’allocation des ressources budgétaires. 

Conclusion et recommandations 
Conclusion 
La situation politique au second semestre 2010 a été dominée par le processus électoral qui a porté à la tête de toutes les institutions politiques et administratives, le parti CNDD-FDD. 

Sur le plan de la gouvernance politique et administrative, force est de constater une composition monolithique dans presque toutes les institutions politiques et administratives du pays, situation visiblement consécutive au boycott des scrutins qui ont suivi les élections communales par les partis politiques dits de l’opposition regroupés au sein de l’Alliance des Démocrates pour le Changement « ADC-IKIBIRI ». 

Ainsi, des voix venant de toutes les organisations (partis politiques, les organisations de la société burundaise et internationales) s’élèvent pour inviter le pouvoir en place à promouvoir la culture de dialogue politique afin de trouver des solutions durables aux problèmes actuels sur l’échiquier politique.

Quant à la gouvernance administrative, il est plus qu’urgent pour l’Exécutif burundais de respecter le principe de séparation de pouvoirs et de se refuser de s’immiscer dans le fonctionnement des appareils du législatif et judiciaire. 

Au chapitre des doits humains et des libertés publiques, ce deuxième semestre 2010 a été marqué par des arrestations, des détentions arbitraires, des violations manifestes des droits humains. Ces actes se manifestent par des mauvais traitements infligés aux journalistes, aux membres des partis politiques de l’opposition et aux militants de la société civile.

La situation sécuritaire au cours du second semestre 2010 reste également préoccupante. Le contexte du second semestre 2010 a été fortement marqué par une insécurité persistante à travers presque tout le pays (des tueries répétitives, vols à mains armées, règlements de compte, querelles familiales,  ..) relayée par la psychose d’une éventuelle rébellion en gestation.

Enfin, au point de vue socio - économique, le pays reste classé parmi les pays les plus pauvres de la planète. Cela est dû en grande partie à la corruption et au détournement des deniers publics. Cette situation est à la base d’une pauvreté extrême qui se traduit par la détérioration du pouvoir d’achat et de la privation des produits de première nécessité. 

Dans le domaine social, un dialogue social a manqué pour prévenir  et gérer efficacement  des conflits sociaux intempestifs entre partenaires sociaux à tous les niveaux. 
Recommandations
Face à cet état de choses, le rapport recommande ce qui suit :
Au Parlement 

· Assurer le contrôle effectif de l’action gouvernementale ;

· Accorder un temps suffisant à l’analyse du projet de loi budgétaire qui est d’ailleurs l’une de ses missions constitutionnelles.

Au Gouvernement

· Transmettre à l’Assemblée Nationale et dans les délais requis le projet de loi budgétaire ;

· Mener un dialogue politique et social à tous les niveaux de la vie de la nation ;

· Prendre des mesures pour lutter contre toute forme de criminalité;

· Prendre des mesures pour que la politique de santé et de sécurité sociale soit accessible à toutes les couches de la population ;

· Libérer les prisonniers d’opinion ;

· Prendre des mesures pour stabiliser les prix des produits et des services de base;

· S’abstenir de s’immiscer dans le fonctionnement interne des partis politiques et de l’appareil judiciaire;
· Mettre en place les mécanismes de justice transitionnelle.
Aux leaders politiques 

· Eviter la cristallisation, la surenchère et l’intolérance politique.
Aux organisations de la société civile 

· Etre proactif ;

· Travailler en synergie pour faire aboutir le plaidoyer.

Aux partenaires du Burundi 

· Accompagner le Burundi dans la consolidation de la paix, de la réconciliation nationale et le développement du pays;

· Accompagner le Burundi dans la promotion de la culture de la redevabilité et de la bonne gestion de la chose publique.
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